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 Israël, la puissance occupante, continue de commettre des crimes de guerre, 
des actes de terrorisme d’État et des violations systématiques des droits de l’homme 
à l’encontre du peuple palestinien en continuant à mener sa campagne militaire 
féroce sur l’ensemble du territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est. De 
fait, au cours du week-end, les forces d’occupation israéliennes ont poursuivi le raid 
lancé le vendredi 10 octobre de bonne heure dans le camp de réfugiés de Rafah 
fortement peuplé, dans la bande de Gaza occupée. Outre les sept Palestiniens que les 
forces d’occupation avaient tués à Rafah vendredi et les dizaines de Palestiniens 
qu’elles avaient blessés, un Palestinien a été tué samedi. Également à Rafah, les 
forces d’occupation ont procédé à la plus grande démolition de maisons dans le 
territoire palestinien occupé depuis le début de cette brutale campagne militaire il y 
a trois ans, le 28 septembre 2000. 

 À ce propos, on indique qu’au moins 120 maisons ont été complètement 
détruites par les forces d’occupation israéliennes dans le camp de réfugiés de Rafah. 
En outre, au moins 70 autres maisons ont été endommagées durant le raid. Plusieurs 
d’entre elles ont été démolies à l’explosif par les forces d’occupation, tandis que 
d’autres ont été rasées par des bulldozers, et de nombreux habitants ont été menacés 
de mort par les forces d’occupation parce qu’ils refusaient de quitter leur maison et 
leurs biens. La destruction de ces maisons où vivaient des centaines de familles a 
laissé plus de 1 200 Palestiniens sans abri. Ces réfugiés palestiniens, dont la 
première génération vit dans le camp depuis plus d’un demi-siècle, a une fois encore 
été dépossédée et laissée sans abri par Israël. L’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les réfugiés de Palestine au Proche-Orient (UNRWA), qui 
administre le camp et fournit depuis 1949 les services essentiels à la population 
réfugiée, s’emploie à présent à mettre en place des abris temporaires pour les sans-
abri. Cette vaste destruction de maisons palestiniennes par les forces d’occupation 
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israéliennes ne fait qu’étendre la liste quotidienne des crimes et atrocités toujours 
plus nombreux commis par Israël contre le peuple palestinien. 

 La présente lettre fait suite aux 174 lettres que nous vous avons déjà adressées 
concernant la crise actuelle dans le territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est, depuis le 28 septembre 2000. Ces lettres, dont les dates vont du 
29 septembre 2000 (A/55/432-S/2000/921) au 10 octobre 2003 (A/ES-10/239-
S/2003/985), constituent un compte rendu sommaire des crimes commis par les 
forces d’occupation israéliennes contre le peuple palestinien depuis septembre 2000. 
Pour tous ces crimes de guerre, le terrorisme d’État et les violations systématiques 
des droits de l’homme commis à l’encontre du peuple palestinien, Israël, puissance 
occupante, doit rendre des comptes et les auteurs de ces actes doivent être traduits 
en justice. 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe comme document de la dixième session extraordinaire 
d’urgence de l’Assemblée générale, au titre du point 5 de l’ordre du jour, et du 
Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur, 
Observateur permanent de la Palestine 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
(Signé) Nasser Al-Kidwa 

 


